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INTRODUCTION





Le diagnostic des maux de la France commence à être partagé, ce qui est un réel progrès. Mais la situation demeure grave : le déficit public ne se réduit pas, la dette progresse inexorablement, la situation du marché de l’emploi est très dégradée, le déficit commercial ne se résorbe pas car nous avons trop peu d’entreprises exportatrices, les performances de l’école sont mauvaises et le chômage des jeunes est à un niveau insupportable, notre influence politique en Europe tend vers l’insignifiance, etc.

Trois chiffres donnent une idée claire de la dérive de la protection sociale qui épuise le pays : la France représente 0,9 % de la population mondiale, 3,6 % du PIB mondial et 12 % de la dépense de protection sociale de la planète.

Pourtant, notre capacité de rebond dans une « iconomie entrepreneuriale » mondialisée est réelle : on peut même écrire, en langage boursier, que la France est une « valeur de retournement », c’est-à-dire un titre massivement sous-coté dont la valeur peut remonter fortement pour peu que l’on fixe des objectifs clairs, avec des investissements massifs dans les activités portant le renouveau et des réorganisations dans les secteurs qui freinent le redéploiement de nos forces. Mais c’est surtout la « crise globale de système » que connaît le pays que nous devons traiter en urgence.

Ce livre analyse la crise économique et sociale que traverse la France dans une perspective historique. Nous montrerons que ce n’est pas la première fois que la France, en dépit d’un potentiel considérable à chaque moment clé de son histoire, s’est trouvée au bord de la ruine. Le point commun de tous ces épisodes d’autoanéantissement est toujours un déficit d’intelligence stratégique et de volonté politique. La crise actuelle est d’abord morale et politique même si l’effet de ces désordres est un effondrement économique. Si le texte qui suit est fondamentalement économique, nous proposons des solutions pour sortir de la crise morale et politique.

La France peut encore rebondir et le bénéfice qu’elle retirerait des réformes ici proposées reste, à ce stade, infiniment plus grand que l’effort à consentir pour se mettre en phase avec le nouveau monde qui est le nôtre. Mais le compteur tourne de plus en plus vite et l’absence d’action peut nous conduire à bref délai vers un ajustement à l’espagnole, avec les fortes baisses de revenu et les restructurations violentes intervenues dans ce pays en 2011-2013.

L’ambition de ce livre est de montrer qu’il existe un passage pour éviter un tel ajustement. À condition d’avoir la volonté d’agir ! Et vite !

Comme l’écrit le journal Le Monde : « En arrivant au pouvoir en 2012, François Hollande avait misé avec son ministre Arnaud Montebourg sur un possible “redressement productif”. C’est l’inverse qui s’est produit. Une désindustrialisation accélérée. […] Ces dix dernières années, pendant que la production baissait de 10 % en France, elle a au contraire progressé de 12 % outre-Rhin. […] Depuis 2000, le poids de l’Allemagne dans la valeur ajoutée industrielle de la zone euro est passé de 36 à 40 % et celui de la France de 17 à 15 %1. » L’urgence est là !

*

Nous allons, dans une première partie du livre, établir le diagnostic des maux de la France. Il faut analyser la réalité de la situation du pays et établir la nature du changement du monde, d’un modèle 2.0 à un modèle 3.0 de développement technologique, économique et social. Le modèle 2.0 est celui de la deuxième révolution industrielle liée à la mutation technique provoquée par l’électricité et le moteur à explosion qui ont transformé la production et les modes de vie des Années folles aux Trente Glorieuses. Le modèle 3.0 advient par la révolution de l’informatique, de l’Internet, des micro-ordinateurs, tablettes et smartphones, qui a démarré dans les années 1980 et s’accélère depuis les années 1990. Le monde 3.0 est celui de l’iconomie entrepreneuriale que nous décrirons au chapitre 3. Il est important de ne pas confondre iconomie entrepreneuriale et économie numérique. Le secteur de l’économie numérique concerne les activités de traitement de données utilisées par les ménages et les entreprises sous forme de communication (Facebook, Twitter), de jeux vidéo, de musique, d’images, de films, ou les systèmes de traitement de données permettant, par exemple, de mieux cibler la publicité et la mise en relation entre les personnes.

L’iconomie entrepreneuriale comprend l’ensemble des secteurs économiques dont l’activité et les modes opératoires sont transformés par l’informatique, l’Internet et les logiciels en réseau, l’économie entrepreneuriale de l’innovation et l’industrie des effets utiles, c’est-à-dire, peu ou prou et à des rythmes différents, la totalité de l’économie (voir le chapitre 3). L’iconomie entrepreneuriale est la nature nouvelle de l’économie quand on cultive les champs de blé avec des tracteurs reliés au GPS pour modifier de dix mètres en dix mètres les intrants afin d’améliorer les rendements sans abîmer les sols, quand on marque les conteneurs avec une puce qui permet à de puissants logiciels de déterminer les modes de chargement et déchargement des bateaux, quand on cartographie les massifs forestiers selon la nature des essences de bois et des sols afin de déterminer l’usage du bois (meuble, ou planches, ou biomasse), ce qui permet de déterminer avec des logiciels d’optimisation les périodes et rythmes de coupe et de séchage des arbres pour protéger les forêts et éviter les gaspillages, quand on identifie les hôtels et restaurants selon leur qualité, leur situation et la nature de l’accueil afin d’optimiser l’utilisation des équipements et la qualité du service rendu, ou quand on optimise le fonctionnement des systèmes énergétiques et logistiques, etc. Par exemple, les smart grids, c’est-à-dire les réseaux électriques intelligents, permettent d’optimiser la production, la distribution et la consommation d’électricité, en intégrant notamment les productions locales dans les écoquartiers, grâce à de puissants logiciels d’optimisation utilisant les données de compteurs électriques dits intelligents et de réseaux de capteurs. L’objectif est d’économiser l’énergie et de réduire les émissions de gaz à effet de serre.

Au risque de choquer par un excès de synthèse, au bout de la production de l’économie numérique, il y a des données : chiffres, mots, sons, images, etc., dans des configurations plus ou moins élaborées et plus ou moins ciblées. En revanche, au bout de la production de l’iconomie entrepreneuriale, il y a du blé de meilleure qualité produit sur des sols en bonne santé, du bois répondant exactement à ses usages tout en laissant les forêts se régénérer à leur rythme, de l’électricité produite de façon économe et limitant la pollution, des lits d’hôtel qui donnent du repos aux corps et aux âmes et des repas qui comblent l’estomac mais aussi les sens car les chambres d’hôtel et les tables de restaurant ont la localisation et le standing qui correspondent exactement à ce que chaque client souhaite au moment précis où il consomme. L’économie numérique est donc un secteur d’activité de l’iconomie entrepreneuriale, cette dernière englobant tous les secteurs économiques.

Paradoxalement, l’économie numérique de Facebook, Twitter ou Meetic est plus visible que la mutation en cours de l’ensemble des systèmes économiques, sociaux et culturels sous l’effet du déploiement de l’iconomie entrepreneuriale. Car un site de rencontre sur Internet est une novation évidente alors que le blé ou l’électricité produits de façon économe et propre ne sont à l’arrivée que du blé et de l’électricité sauf si le consommateur est éduqué et co-intégré dans la démarche de production et distribution au point d’exiger ce blé de meilleure qualité et cette électricité vecteur de la croissance durable.

Il apparaît que non seulement la France mais aussi l’Union européenne sont dans un modèle 2.0, en déphasage avec le monde 3.0. C’est pourquoi dans la seconde partie du livre, nous montrerons comment on peut construire une Europe en phase avec le nouveau monde. La concurrence fiscale et sociale débridée entre pays membres de l’Union européenne doit céder le pas à un cadre ordonné, acceptable par nos partenaires, dont on se doute qu’il ne se calera pas sur la phobie antiglobalisation de la France. L’Union européenne doit s’imposer comme un acteur stratégique majeur dans la hiérarchisation en cours des puissances dans le nouveau monde 3.0.

À ce propos, l’impuissance à répétition de l’Europe à peser sur les équilibres du monde nous a habitués à ne plus rien attendre d’elle. Les comparaisons internationales de produit intérieur brut (PIB), qui sont souvent faites en parités de pouvoir d’achat (PPP) sans que les citoyens le comprennent, c’est-à-dire en supposant que les prix de tous les produits et services sont les mêmes partout dans le monde, nous ont habitués à une baisse rapide du poids de notre économie dans l’économie mondiale. La zone euro ne pèse plus que 12 % du PIB mondial selon cette mesure. Mais en valeur de marché, aux prix réels, l’Union européenne plus la Suisse et la Norvège pesaient 24,9 % du PIB mondial en 2013 contre 22,4 % pour les États-Unis, 12,3 % pour la Chine, 6,5 % pour le Japon, 3 % pour le Brésil, 2,8 % pour la Russie et 2,5 % pour l’Inde. Cette Europe, paillasson des États-Unis, de la Chine et de la Russie, est potentiellement la première puissance du monde avec un quart du PIB mondial, plus que les États-Unis, le double du PIB de la Chine et neuf fois celui de la Russie ! Comme nous le montrerons au chapitre 4, une nouvelle organisation politique de l’Europe peut lui permettre de retrouver son influence dans la conduite des affaires du monde.

La France, qui est à l’origine de l’Union européenne, doit prendre le leadership dans le renforcement des capacités d’action de l’Europe. Le préalable est que notre pays retrouve sa crédibilité. Les atouts de la France et sa capacité à bâtir un modèle 3.0 de développement économique et social sont considérables à condition de libérer les forces intellectuelles, scientifiques et techniques du pays tout en puisant dans nos traditions d’excellence. Il s’agit moins d’opérer des « réformes » que de changer de modèle, ce qui suppose une transformation de nos institutions. Le dynamisme est le meilleur support de l’équité, car il n’y a rien à partager quand on ne produit rien. Nous formaliserons la nature et l’organisation de la France 3.0 afin qu’elle cesse d’être un phantasme terrifiant (voir chapitre 5).

Mais comment promouvoir effectivement une France 3.0 ? Nous montrerons qu’il ne s’agit pas seulement de changer de système de production. Nous devons écrire un nouveau contrat social, créer de nouvelles institutions, fondées sur de nouvelles valeurs. De fait, le problème de la transformation de la France n’est pas d’abord économique mais politique. On ne changera pas la donne économique sans bouleversement politique. Les insuffisances politiques de notre pays plongent loin dans l’Histoire, au moins jusqu’au début du XVIIIe siècle (voir chapitres 1 et 6). On peut les corriger à condition de les nommer. Mais elles sont profondes.

L’intelligence française, qui peut être brillante et puissante, à la fois analytique et synthétique, n’est que très rarement capable d’être stratégique. L’intelligence stratégique est la capacité de se penser dans le monde en partant du monde. L’intelligence française pense le monde en partant de soi. Terrifiant nombrilisme, cause principale de la plupart de nos défaites depuis plus de trois siècles. De fait, sur les trois derniers siècles, l’histoire de France est une suite d’occasions ratées interrompue par des périodes brèves d’essor fulgurant dès que le pouvoir est pragmatique et s’inspire des enseignements venus d’ailleurs ou des idées produites en interne par des individualités hors système. C’est donc bien la nature même du système politique qui est le principal point de blocage.

Nous verrons que la France a raté le démarrage des trois révolutions industrielles, celles des années 1780, 1880 et 1980. Elle prend chaque fois, pour des raisons différentes, deux à trois décennies de retard par rapport à ses principaux concurrents. Or une révolution industrielle est une mutation technique et institutionnelle qui classe les nations entre elles. L’incapacité de s’insérer dans les nouvelles chaînes de production de la valeur ajoutée conduit un pays à chuter dans le classement de la puissance des nations et du niveau de vie des peuples. Chaque révolution industrielle produit une nouvelle hiérarchie des puissances.

Avant même les trois révolutions industrielles évoquées précédemment, l’Europe de l’Ouest a connu une révolution préindustrielle qui démarre dans les années 1680 et permet de moderniser les activités artisanales et d’augmenter la productivité de l’agriculture. La France a raté le démarrage de cette révolution préindustrielle par l’effet des politiques menées de la révocation de l’édit de Nantes de 1685 à la banqueroute de Law en 1720. On peut d’ailleurs observer que notre pays s’est enfermé dans un ghetto absolutiste au moment de la révocation de l’édit de Nantes qui a privé la France d’une part importante de ses élites lettrées et entrepreneuriales – plus d’un septième (voir chapitre 6) – qui émigra en Allemagne, en Suisse, aux Pays-Bas et en Angleterre. Cet exil, conjointement à la migration de la noblesse de ses domaines à la Cour, nous a affaiblis alors que se multipliaient les progrès technologiques dans le siècle précédant la première révolution industrielle. Le passage d’une noblesse terrienne gérant plus ou moins ses fermes à une noblesse de cour servile et prédatrice et le mépris des nobles et du clergé pour les marchands, tout en enviant leur argent, ont privé nos villes du développement des activités préindustrielles et ont surtout provoqué une stagnation de la productivité agricole par manque d’investissements. Cette stagnation de l’agriculture et des villes de province fut la cause principale de la grave crise de finances publiques qui mit à genoux l’Ancien Régime à partir de 1780 et conduisit à la révolution de 1789.

Nous en sommes ainsi à notre quatrième ratage du démarrage d’une grande mutation technique depuis les années 1680. Notre archaïsme institutionnel et culturel, c’est décidément une caractéristique profonde de notre société depuis la mise en place d’une cour centralisée et servile vidant nos territoires de leurs élites ! Des élites qui préfèrent la recherche de la rente d’État à la création de richesses ! On ne peut plus faire l’économie d’une révolution institutionnelle pour casser le système de cour clanique, brisant régulièrement le corps social à coups de mesures volontairement « clivantes » qui nous gouverne depuis les années 1680 !

La France a pu se rétablir dans les deux premières révolutions industrielles – à partir de 1830 pour la première et de 1900 pour la deuxième – car elles étaient « nationales » et le nombre de pays acteurs de ces changements était réduit. Dans la troisième révolution industrielle en cours, la mutation est globale et le nombre d’acteurs en forte augmentation. Le risque d’un déclassement brutal et durable apparaît pour la première fois, à cette échelle systémique, depuis la fin du XVIIe siècle. C’est dire l’enjeu de la compréhension des transformations en cours. Insistons : sans mutation du système politique, explicitée au chapitre 6, il n’y aura pas de renouveau français.

*

Un mot sur mon parcours. Économiste universitaire et analyste politique depuis un quart de siècle, j’ai voulu comprendre de l’intérieur le fonctionnement du système politique en me faisant élire conseiller régional en Île-de-France en 2004 pour un mandat et conseiller de Paris centriste depuis 2008 (réélu en 2014). Cette action politique comme élu local d’opposition m’a permis de réaliser une véritable étude ethnologique du milieu politique, en marge de mon activité d’enseignant-chercheur. Une étude tout aussi passionnante par les contacts avec les électeurs que décevante par les jeux politiques internes aux partis. Mon positionnement centriste est resté guidé par les enseignements de Raymond Barre sur l’économie et de Pierre Mendès France sur la vérité en politique, sans cacher mon admiration pour Charles de Gaulle.

J’écris donc ce livre comme enseignant-chercheur et analyste en économie politique et comme citoyen extraordinairement inquiet sur la situation du pays et néanmoins très confiant sur nos capacités de rebond à condition de mettre en œuvre les propositions présentées dans la seconde partie du livre. Des propositions qui tiennent compte de mon expérience de terrain dans le monde politique.

*

Je vous propose maintenant d’entrer dans la France 3.0, cette France en gestation qu’il faut mettre au monde. Le livre met en exergue 30 « observations » au cours des quatre premiers chapitres conduisant aux 20 « propositions » des chapitres 5 et 6.

Ces 20 propositions se divisent en 7 propositions économiques et 13 propositions de transformation du système politique et social.






1. Le Monde du 8 novembre 2014.










PREMIÈRE PARTIE

UN DIAGNOSTIC PARTAGÉ SUR LES MAUX DE LA FRANCE










Depuis un quart de siècle, les élites françaises n’ont pas dirigé le pays mais accompagné, voire provoqué, son déclin. La France s’est fourvoyée sur la nature de la transformation du monde depuis le milieu des années 1990 et est entrée dans une phase de déclin accéléré depuis 1999-2000.

Par une accumulation d’erreurs, la France est la principale victime de la chute du mur de Berlin !

Mais, pour la première fois depuis 15 ans, un début de consensus est en train de se former sur l’origine de nos maux.

Construire un diagnostic partagé aussi précis qu’exhaustif est une condition clé de réussite d’une stratégie de rebond.

Nous montrerons ensuite que, sous l’effet de la troisième révolution industrielle et de la métropolisation de la croissance, nous entrons dans un monde dont il faut comprendre la nature et anticiper l’évolution.






CHAPITRE 1

TROIS ERREURS MASSIVES
DE POLITIQUE ÉCONOMIQUE





Trois erreurs de politique économique ont affaibli le pays en 1991-1992, 1999-2000 et 2011-2013. En résulte une désindustrialisation accélérée qui a décimé le monde ouvrier avec une baisse de 40 % du nombre d’emplois industriels depuis 1992 et une baisse de 30 % de la part de la valeur ajoutée industrielle dans le PIB sur les seules 15 dernières années. On ne peut éviter d’analyser et de comprendre ces erreurs pour agir efficacement contre la crise.


Première erreur en 1991-1992 :
le refus d’un franc pivot

La première erreur massive de politique économique fut faite au moment de la réunification monétaire allemande en 1990. En donnant aux Allemands de l’Est l’accès à une monnaie convertible alors même que l’essentiel du système productif est-allemand se révélait peu productif, l’Allemagne s’est retrouvée dans une situation de « solvabilisation » massive de la demande provenant de l’est du pays sans contrepartie de production. En effet, les Allemands de l’Est ont bénéficié de l’échange d’une monnaie inconvertible en une monnaie convertible leur permettant d’être solvables et d’acheter des biens et services à l’Ouest. Or les usines de l’Ouest n’étaient pas dimensionnées pour faire face à une telle demande potentielle. Les responsables de la Bundesbank ont immédiatement identifié le risque d’un excès de demande pouvant conduire à de l’inflation, soit le comble de l’horreur pour cette banque centrale, compte tenu de l’histoire allemande de l’entre-deux-guerres. Deux solutions s’ouvraient à l’Allemagne à l’automne 1990 : soit comprimer la demande par un net durcissement de la politique monétaire, soit faire appel à une offre complémentaire venant du reste de l’Europe qui comprenait douze pays à cette époque. Deux d’entre eux avaient la capacité de répondre rapidement à cet excès de demande : la France et l’Italie du Nord qui possédaient à ce moment-là des appareils de production performants.

Or, en 1990-1991, l’Italie avait besoin de dévaluer sa monnaie pour améliorer sa compétitivité tandis que celle de la France était plutôt bonne après 7 ans de « désinflation compétitive » résultant de la politique de contrôle de l’inflation mise en place après la troisième dévaluation du franc de l’ère Mitterrand en mars 1983. La proposition allemande, faite à trois reprises, dont une quasi officielle au printemps 1991 par Karl Otto Pöhl qui était président de la Bundesbank, consistait à prendre le franc pour pivot et à dévaluer la lire d’environ 7 % tout en réévaluant le mark du même montant par rapport au franc1. C’était une aubaine fabuleuse pour la France d’apparaître comme un pilier du système monétaire européen même si les marchés financiers auraient interprété cette opération comme une double dévaluation par rapport au mark. Mais on pouvait aussi justifier politiquement le franc « pivot » car la France n’avait pas un besoin économique de dévaluer à ce moment-là. Malheureusement, cette proposition allemande fut déclinée par la France car nous étions dans un moment d’affirmation de la politique dite du « franc fort » en 1990-1991, c’est-à-dire un de ces moments, qui reviennent régulièrement dans nos politiques monétaire ou militaire, où de bonnes politiques mutent en carcan idéologique par rigidité mentale. La bonne politique de désinflation compétitive de 1983-1990, consistant à avoir une inflation plus faible que celle de la moyenne de la zone écu, se transformait en dogme du « franc fort » par rigidité intellectuelle en 1991-1992 (tout comme l’excellente doctrine militaire de 1917-1918, mise en place après moult égarements, se rigidifiait dans les années 1930 pour conduire au désastre de 1940). Pierre Bérégovoy, ministre de l’Économie et des Finances de mai 1988 à avril 1992, avait associé son nom au « franc fort » avec l’appui de Jean-Claude Trichet, directeur du Trésor de 1987 à 1993. Le meilleur argument de Bérégovoy pour devenir Premier ministre (qu’il sera d’avril 1992 à mars 1993) était de maintenir l’apparence d’une monnaie solide, ce qui interdisait une dévaluation même réduite. Une décision rigide qui devait entraîner un affaiblissement de l’économie réelle.

Les conséquences du refus français de la proposition allemande furent tragiques. D’abord, l’Allemagne dut se résoudre à une politique de déflation en montant fortement ses taux d’intérêt en 1991-1992 afin de réduire la demande au niveau de l’offre disponible, cette hausse des taux se répercutant sur le marché du crédit en France. Ensuite, l’Italie se retrouva en difficulté économique en 1992. En effet, le traité de Maastricht, négocié en décembre 1991, devait être ratifié en 1992 et, pour déstabiliser la droite qui était divisée sur la question européenne, Mitterrand choisit de faire voter la ratification par référendum en septembre 1992. Mais la perspective d’un échec éventuel de cette ratification à l’été 1992, accréditée par les sondages, commença à provoquer de telles tensions que le 16 septembre 1992 la livre sterling dut quitter en catastrophe le Système monétaire européen (SME), entraînant la lire, alors même que la France poursuivait sa politique de « franc fort » qui devint, à ce moment-là, suicidaire. Il fallut soutenir la parité franc-mark avec des taux d’intérêt réels de l’ordre de 8 % de l’automne 1992 jusqu’à l’été 1993 lorsque les parités de fluctuation du mécanisme de change du SME furent élargies, ce qui eut pour effet de calmer la spéculation. Mais les taux d’intérêt restèrent élevés. La violente récession de 1993 fut marquée par la première vague de désindustrialisation de la France, un mouvement qui fut freiné en 1996-1997 grâce à une politique favorable aux entreprises, avant de reprendre de manière inexorable de 1999 à 2014, faisant chuter le nombre d’ouvriers en France de 40 % sur la période 1992-2014.

La forte vague de désindustrialisation de notre pays trouve donc son origine dans une colossale erreur de politique économique en 1991-1992. Mais ce ne fut que la première d’une longue liste.




Deuxième erreur en 1999-2000 :
la réduction du temps de travail

La deuxième erreur massive de politique économique fut de ne pas comprendre, lors du passage à l’euro le 1er décembre 1999, que nous ne pouvions plus dévaluer notre monnaie et qu’il devenait impératif de contenir la hausse de nos coûts réels de production au niveau du pays le plus compétitif de la zone, en l’occurrence l’Allemagne. Or l’effet de la réduction de la durée de travail en 1999-2000, par la mise en place de la semaine de 35 heures payées 39 heures, d’une part, et la hausse des salaires plus rapide que celle de la productivité, notamment de 2000 à 2012, d’autre part, ont conduit à ce que les coûts réels de production augmentent de 20 % de plus en France qu’en Allemagne au cours de la période 1999-2012, le différentiel cessant de croître en 2013-2014 sous l’effet d’un ralentissement des hausses salariales et du début d’application du CICE (crédit d’impôt compétitivité emploi)2.

La hausse des salaires, plus rapide que celle de la productivité de 2000 à 2012, peut sembler bien étrange alors que les entreprises étaient affaiblies par l’application des 35 heures et que le chômage montait de façon inexorable de 2001 à 2013. Notons que cette inflation salariale doit beaucoup à la loi sur les 35 heures sur la période 2000-2004 avec les effets de la forte hausse du SMIC sur l’ensemble de la structure salariale.

Il y a deux autres explications à ce phénomène dévastateur pour la compétitivité française. En premier lieu, les entreprises non financières du CAC 40 font moins du tiers de leur activité et moins d’un cinquième de leurs profits en France, ce qui les pousse à un certain laxisme salarial pour acheter la paix sociale sur le territoire français, sans voir l’effet de ce laxisme sur les entreprises de taille intermédiaire (ETI) et sur les petites et moyennes entreprises (PME) qui ont l’essentiel de leur activité en France. Ces dernières sont obligées de suivre la course salariale provoquée par les grandes entreprises internationalisées, pour garder leurs meilleurs employés, sans avoir les moyens financiers de résister durablement à cette course folle. En second lieu, le marché du travail est dit dual : ceux qui bénéficient de la sécurité de l’emploi (fonction publique, grandes entreprises, professions protégées) bénéficient de hausses régulières de salaires, ce qui pousse à la délocalisation de l’activité productive hors de France. Cette fuite de l’activité interdit à ceux qui n’ont pas de travail d’accéder à une activité stable. Ainsi, ceux qui sont dans le système, les insiders, captent l’essentiel de la valeur productive qui se maintient en France, en rejetant du marché de l’emploi stable ceux qui sont « hors système », les outsiders. Au lieu de casser cette non-coopération suicidaire entre insiders et outsiders, entretenue par les « partenaires sociaux » qui en France ne défendent que les insiders au mépris de l’intérêt collectif, les gouvernements successifs ont laissé faire pour ne pas s’attirer les foudres desdits « partenaires sociaux ». Alors que le coût du travail était en France 8 % plus faible qu’en Allemagne en 2000, il lui était 12 % plus élevé en 2013. En 2014, le différentiel s’est donc un peu réduit grâce au CICE même si l’effet bénéfique de ce dernier est amoindri par la hausse de nombreux impôts et taxes frappant les entreprises en 2012-2013.

Sur la seule période 1999-2014, la part de la valeur ajoutée industrielle dans le produit intérieur brut (PIB) a baissé de plus de 30 % en France, soit la vague de désindustrialisation la plus violente de tous les pays développés au cours des 15 dernières années. Pendant cette même période, les parts de marché de la France dans les exportations mondiales ont chuté de plus de 40 %.

Au total, l’effet conjoint du refus de la proposition allemande de réévaluer le mark en 1991-1992 et de la dérive des coûts salariaux en France par rapport à l’Allemagne en 2000-2012, dans un contexte de dualité du marché du travail, a conduit à un effondrement de notre compétitivité, phénomène aggravé par la surévaluation de l’euro par rapport au dollar de 2003 à 2013. Notre balance courante des paiements, excédentaire en 1998-2012, est devenue ensuite fortement déficitaire de 2004 à 2014, ces déficits successifs dégradant notre position extérieure (patrimoine net de la France vis-à-vis du reste du monde) qui est devenue débitrice de 20 points de PIB.




Troisième erreur en 2011-2013 :
l’alourdissement de la fiscalité du capital

Sur cette position compétitive dégradée de notre économie s’est inscrite une troisième erreur massive de politique économique en 2011-2013 : hausse de 70 milliards d’euros des impôts sur la période 2011-2013 et alourdissement insupportable de la fiscalité du capital à l’automne 2012.

La France avait un poids de sa dépense publique, en pourcentage du PIB, inférieur de 1,5 point en 1991 à la moyenne de la zone euro hors France, zone euro reconstituée dans son périmètre actuel depuis 1990. Avec la première erreur de politique économique de 1991-1992 (refus de la proposition allemande), aggravée par la deuxième en 1999-2000 (baisse de la durée du travail avec maintien des salaires, puis dérive salariale dans le cadre d’un marché du travail dual), la croissance économique annuelle est tombée de 2,4 % sur la période 1980-1990, à 1,8 % sur la période 1991-2000, puis à 1,1 % sur la période 2001-2014, alors que la dépense publique augmentait chaque année, en moyenne, plus vite que le PIB de 1991 à 2013 et surtout plus vite que la dépense publique moyenne dans la zone euro sur cette période. D’un poids de dépense publique inférieur de 1,5 point de PIB en France en 1991 par rapport au poids moyen de la dépense publique dans la zone euro hors France, nous sommes passés à un poids supérieur de 6 points de PIB en 2008, 7 points en 2009, 8 points en 2012 et 9 points en 2013 et 2014. Nous entrons alors dans la crise de 2008-2009 avec un déficit public de 3,5 % du PIB tandis que le déficit allemand est à 0,5 % du PIB. En 2014, notre déficit est supérieur à 4 % du PIB quand les finances publiques allemandes sont à l’équilibre. Nous avions déjà un surdéficit annuel de 3 points de PIB par rapport à l’Allemagne en 2007-2008, qui est passé à 4 points de PIB en 2011-2013 alors même que nous avons choisi d’augmenter les impôts de 70 milliards d’euros en 2011-2013, étouffant une économie déjà exsangue, plutôt que de baisser la dépense publique. Cette dernière atteint 57 % du PIB en France contre 48 % en moyenne dans la zone euro hors France, soit un écart de 9 points de PIB, et moins de 45 % du PIB en Allemagne, soit un écart de 12 points de PIB avec cette dernière. Si nous éliminions la moitié de l’écart de dépense avec le reste de la zone euro, soit 4,5 points de PIB, nous aurions un excédent public !

Le choix d’écraser l’économie par une hausse massive d’impôt, notamment en 2012-2013, plutôt que de baisser la dépense publique a été un des deux coups de massue infligés à notre pays au début des années 2010. L’autre coup de massue vient de la hausse considérable de la fiscalité du capital à l’automne 2012, dans le cadre du vote de la loi de finances pour 2013. Car s’est imposée au début du présent quinquennat l’idée radicalement fausse qu’il fallait aligner la fiscalité du capital sur celle du travail sans prendre en compte un fait majeur : le capital est un stock qui s’érode chaque année tandis que le travail est un flux qui se renouvelle continuellement. L’érosion du capital physique vient de l’usure des machines et des bâtiments, les machines devant être remplacées, par exemple, tous les 3 ans, 5 ans ou 15 ans selon leur durée d’utilisation et leur productivité par rapport aux machines plus récentes, le progrès technique accélérant leur obsolescence. L’amortissement comptable ne compense pas l’obsolescence du capital dans une phase de transformation accélérée de l’économie mondiale sous l’effet de la troisième révolution industrielle et de la montée en gamme des concurrents dont la production évince celle des entreprises moins compétitives et anéantit la valeur de leur capital. Le capital financier s’érode sous l’effet de l’inflation : si l’inflation est de 2 % par an, le pouvoir d’achat du placement financier baisse d’autant.

Qui plus est, aucune théorie ni analyse empirique sérieuse ne confirme l’idée qu’il faut taxer les revenus du travail comme ceux du capital. La théorie économique montre, à l’inverse, que le capital est de l’épargne accumulée sur la base d’un revenu du travail déjà taxé à l’impôt sur le revenu. Taxer les revenus du capital, c’est donc taxer deux fois l’individu. C’est au niveau de la fiscalité des revenus qu’il faut opérer la redistribution. De plus, en économie ouverte, on ne peut surtaxer le capital en France par rapport aux autres pays, sauf à prendre le risque de nous appauvrir.

La fiscalité du revenu du capital a été portée en 2013 à plus de 60 %. Or, si le rendement d’une obligation ou d’un compte à terme est de 2,5 % par an avec une inflation annuelle de 1,5 % et une fiscalité du rendement de 60 %, le rendement après impôt est de 1 % tandis que le rendement net après impôt et inflation est négatif de 1 % – 1,5 % = – 0,5 %. Si l’on ajoute un impôt sur la fortune de 1,5 % frappant le capital, le rendement net après impôt sur le revenu, inflation et impôt sur la fortune devient très négatif de – 0,5 % – 1,5 % = – 2 % ! La fiscalité française ampute le capital financier, tout comme le capital productif, alors que, Dieu merci, elle n’ampute pas le travail. Car, si on appliquait la logique actuelle de la fiscalité du capital à celle du travail, le fisc devrait prélever 2 % du corps de chaque travailleur français chaque année, soit environ 1,5 kilo de chair pour un travailleur moyen de 80 kilos. C’est donc bien une fiscalité imbécile qui frappe le capital depuis 2013. Elle explique la chute brutale de l’investissement des entreprises et des ménages et la fuite des capitaux en 2013-2014.

Un pays, pourtant symbole de la justice sociale, comme la Suède a mis en place une fiscalité du capital au taux unique de 30 % tout en supprimant l’impôt sur la fortune. Mais elle impose une fiscalité marginale sur le travail de près de 60 % afin d’égaliser les conditions des travailleurs. Reprenons l’exemple précédent. Le rendement de l’obligation de 2,5 %, après impôt au taux de 30 %, est de 1,75 % tandis que le rendement net après impôt et inflation, et sans impôt sur la fortune, est de 1,75 % – 1,5 % = 0,25 %. Il est donc très faible mais il a cessé d’être négatif.

L’analyse des taux marginaux de l’impôt sur le revenu en Europe montre que les pays dits libéraux ont un taux marginal de l’ordre de 40 % et les pays dits sociaux-démocrates fortement redistributeurs ont un taux marginal de l’ordre de 55 %. En France, il faut diminuer ces taux à hauteur des cotisations prélevées à la source (CSG-CRDS).

Un pays social-démocrate très redistributeur mais respectant la logique économique doit donc adopter une fiscalité à 30 % sur tous les revenus du capital et une fiscalité marginale du travail de l’ordre de 55 % lorsque tous les impôts et cotisations (comme la CSG-CRDS) sont pris en compte et de 45 % sur les revenus ayant déjà acquitté des cotisations comme en France, au-delà de 200 000 euros par part imposable (et 40 %, après cotisations, entre 80 000 et 200 000 euros par part). Compte tenu de l’inflation et de l’amortissement du capital, une fiscalité du revenu du capital au taux de 30 % correspond au même prélèvement qu’une fiscalité marginale de 55 % sur le travail. C’est cette structure de fiscalité qui s’est imposée dans tous les pays sociaux-démocrates européens au début des années 2010, seule la France s’éloignant de la logique économique et du bon sens social en cumulant une fiscalité très lourde sur le travail, une fiscalité assassine sur le capital et le taux d’imposition sur les sociétés le plus élevé de l’Union européenne.

En effet, l’ensemble de l’Europe converge vers un taux d’impôt sur les sociétés allant de 18 % à 24 %, l’Irlande ayant fixé le sien à 12,5 %. En 2014 en France, le taux d’IS était de 36,1 % pour les entreprises ayant un chiffre d’affaires supérieur à 7,63 millions d’euros et de 38 % pour les entreprises ayant un chiffre d’affaires supérieur à 250 millions d’euros. Compte tenu de l’impératif de relance de l’investissement productif, on peut envisager d’imposer les bénéfices mis en réserve à 20 % et les bénéfices distribués à 30 %.

En ce qui concerne l’impôt sur la fortune (ISF), notons que tous les pays de l’Union européenne, sauf la France, l’avaient supprimé avant la crise de 2008-2009, notamment la Suède en 2007 « pour favoriser les investissements et l’emploi » et qu’un seul pays – l’Espagne – a rétabli un ISF temporaire en 2011-2014 portant essentiellement sur l’immobilier pour faire face aux effets de la crise sur ses finances publiques. Pourquoi tous les autres pays de l’Union européenne ont-ils supprimé cet impôt ? La première raison est qu’il devrait être calculé en prenant en compte l’amortissement du capital et l’inflation, ce qui rend une mise en œuvre éventuelle très complexe. La seconde est qu’aucun pays ne peut mettre en place seul un impôt sur la fortune car il fait fuir tous les détenteurs de capital, et notamment les entrepreneurs. Or la concurrence entre nations, pour attirer les entrepreneurs, les investisseurs et les créateurs, est au cœur de la troisième révolution industrielle que nous allons analyser plus loin. Si un pays considère qu’il doit absolument, pour des raisons politiques, imposer la fortune, alors seule la fortune immobilière non délocalisable doit être prise en compte. Dans une note parue en juillet 2014, la Fondation Concorde estime que l’ISF a fait fuir plus de 100 000 chefs d’entreprise et plus de 300 milliards d’euros de capitaux qui, investis en France, auraient contribué à créer plus de 1 million d’emplois. D’autres études antérieures avaient déjà estimé les exportations de capitaux à plus de 300 milliards d’euros. Si ces derniers étaient investis en France, ils rapporteraient de deux à trois fois plus en recettes fiscales que ce que rapporte l’ISF actuel, sans parler du million d’emplois perdus. L’ISF est bien l’impôt le plus stupide de l’histoire fiscale moderne.

Thomas Piketty a proposé la mise en place d’un impôt mondial sur le capital3 en le décrivant lui-même comme une utopie. Il s’agirait de « reprendre le contrôle du capitalisme financier globalisé de ce nouveau siècle ». Piketty souhaite un impôt progressif et annuel sur le patrimoine global, y compris productif, ce qui est totalement rejeté par les pays qui sont lancés dans la troisième révolution industrielle qu’il n’évoque pas. De plus, un impôt progressif sur le revenu et un impôt progressif sur les successions suffisent à lutter contre des concentrations dangereuses de patrimoine financier dans un contexte de système économique ouvert et soumis à une forte concurrence et un contrôle des positions économiques dominantes sur les marchés pertinents pour déterminer l’existence d’une telle position. S’il faut lutter à juste titre contre le capitalisme financier globalisé, c’est par le contrôle réglementaire de l’activité des banques et des marchés financiers qu’il faut procéder. Des progrès importants ont été faits sur le contrôle bancaire et les exigences en matière de couverture des risques par des fonds propres. Il s’est ensuivi un déplacement de la finance opaque vers le shadow banking, c’est-à-dire les fonds d’investissement non bancaires et souvent peu ou mal régulés. Par ailleurs, des progrès ont été réalisés depuis 2009 dans l’échange d’informations entre États pour lutter contre la dissimulation des patrimoines à l’étranger par les résidents d’un pays, mais on est loin d’une transparence totale sur la nature et l’ampleur de ces patrimoines. Mettre en place un impôt sur le capital mondial sans lutter d’abord contre le shadow banking et la dissimulation des patrimoines conduirait à écraser un peu plus les contribuables honnêtes dans tous les pays, et notamment en France – pays disposant d’une administration fiscale puissante –, sans taxer davantage les puissances financières occultes ou ceux qui dissimulent leur patrimoine. Or ce sont les puissances occultes (mafia, États totalitaires) et les dissimulateurs qu’il faut combattre.

Piketty se trompe deux fois : il ne comprend pas l’interaction nécessaire entre analyse fiscale et prise en compte de l’écosystème entrepreneurial qui est au cœur de la troisième révolution industrielle (voir le chapitre 3) et qui doit conduire à encourager le développement du capital entrepreneurial. En outre, il se trompe de cible. Si l’objectif est de lutter contre le capitalisme financier, lutte nécessaire que les États ne mènent pas avec suffisamment de détermination, c’est par un très net durcissement de la lutte contre le shadow banking et la dissimulation des patrimoines à l’étranger qu’il faut passer. Piketty propose un impôt mondial sur le capital comme une utopie « utile ». Cette utopie est non seulement inutile, mais aussi dangereuse car elle détourne l’attention des vraies questions à résoudre. L’intelligence française doit s’appliquer à comprendre les implications de la troisième révolution industrielle sur le gouvernement de la France et de l’Europe plutôt que de proposer une énième forme d’écrasement fiscal de ceux qui innovent, prennent des risques et contribuent, en créant des emplois, à lutter contre le chômage et la pauvreté.

Des développements précédents, nous pouvons conclure qu’une structure de la fiscalité, à la fois logique, compétitive et équitable, prendrait la forme suivante : taxation à 20 % sur les bénéfices des sociétés mis en réserve et 30 % sur les bénéfices distribués, et 30 % libératoires prélevés à la source sur les revenus du capital (intérêts, dividendes, plus-values). En ce qui concerne l’impôt sur le revenu, après paiement des prélèvements sociaux (CSG-CRDS) déductibles du revenu, quatre tranches d’imposition suffisent en temps de crise et trois sont idéales lorsque l’économie est en croissance et les finances publiques à l’équilibre. De plus, la suppression de l’imposition sur la fortune (ISF) ou, à tout le moins, l’exclusion des actions des sociétés industrielles et commerciales de l’assiette de cet impôt est nécessaire pour stimuler l’innovation et restaurer notre compétitivité fiscale en Europe.

Cette structure fiscale serait extrêmement progressiste et, avec des droits de succession progressifs, conduirait à une forte redistribution des patrimoines au cours du temps.

Nous procéderons, dans la suite, en mettant en exergue des « observations » que nous utiliserons pour définir le modèle de sortie de crise qui s’impose.


Observation no 1 : Pour avoir ignoré l’évolution de la structure de la fiscalité en Europe, notamment celle des pays sociaux-démocrates les plus justes, le gouvernement a transformé le pays en enfer fiscal qui fait fuir les entrepreneurs et les investisseurs au détriment de l’emploi. Ce sont les plus pauvres qui paient les conséquences de cette fiscalité archaïque et contre-productive.

La combinaison d’une hausse de la fiscalité de 70 milliards d’euros en 2011-2013 (20 milliards en 2011 et 50 milliards en 2012-2013) et d’un écrasement fiscal du capital en 2012-2013, contraire au bon sens, a affaibli le pays, punissant toujours plus la France productive et ses travailleurs.




En résumé, trois erreurs massives de politique économique ont donc été commises en 1991-1992 (refus de la proposition allemande de modification des parités au sein du SME en 1991, et refus de dévaluer à l’automne 1992 pour casser la spéculation et éviter la hausse suicidaire des taux d’intérêt réels en 1992-1993), en 1999-2000 (35 heures en 1999-2000 puis dérive des coûts salariaux sur la période 2000-2012 dans un contexte de marché du travail dual avec une séparation entre insiders, représentés par les syndicats, et outsiders, abandonnés à eux-mêmes) et en 2011-2013 (hausse massive de la fiscalité en 2011-2013 et écrasement fiscal du capital en 2012-2013). Sur la période 1992-2014, notre pays a perdu 40 % de ses ouvriers et, sur la seule période 1999-2014, la part de la valeur ajoutée industrielle dans le PIB a baissé de 30 % et notre part dans les exportations mondiales a chuté de 40 %. La France, qui était la quatrième puissance du monde en 1990, avec une dette publique réduite et une capacité compétitive reconnue, est au début de 2015 un pays exsangue, écrasé d’impôts, totalement à la remorque de l’Allemagne sur le plan politique en Europe et en forte perte d’influence dans la conduite des affaires du monde.

Ces trois erreurs de politique économique ont largement contribué à balayer les acquis stratégiques et politiques des Trente Glorieuses, ces 30 années de forte croissance après la Libération. Au cours de ce quart de siècle postérieur à la chute du mur de Berlin, nos gouvernements ont commis une invraisemblable accumulation de contresens sur la compréhension de notre environnement et, notamment, sur l’évolution de l’Union européenne qui est devenue un champ clos assumé de concurrence fiscale et sociale dans un contexte d’accélération de la révolution numérique. Regardons les choses en face : nous avons vécu au cours de la période 2000-2014 l’équivalent d’un véritable mai 1940 économique.

Au début de 2015, nous comptons plus de 5 millions de chômeurs, en incluant les chômeurs ne travaillant pas et ceux qui ne travaillent que quelques heures par semaine. Ces chômeurs, et le pays avec eux, s’envasent dans un marais économique et fiscal et une crise morale dont on ne semble pas voir l’issue. La droite, qui a gouverné dans les interstices des erreurs essentiellement commises par des gouvernements de gauche, n’a jamais pu renverser la vapeur, incapable qu’elle était de comprendre et d’expliquer la nature des erreurs commises et de mettre en place des politiques progressistes, comme en Suède, permettant de concilier réalisme économique et justice sociale. Dans la dernière période, les gouvernements de droite de 2002 à 2012 ont bien pris des mesures significatives pour relancer l’innovation mais ils ont laissé filer la dépense publique. Les quelques tentatives de réforme, comme le passage progressif de l’âge de départ à la retraite à 62 ans, par une loi votée en 2010, et un timide début de basculement des cotisations sociales sur la TVA voté début 2012, ont été annulées par le nouveau pouvoir élu en mai-juin 2012 (concernant la mesure sur la retraite, la multiplication des possibilités de départ anticipé a conduit plus de la moitié des nouveaux retraités à partir à l’âge de 60 ans en 2013 et 2014).




Retour sur mai 1940 et le défaut d’intelligence stratégique des élites françaises

Cette accumulation d’erreurs stratégiques sur le plan économique n’est pas sans précédent dans notre histoire.

L’Ancien Régime est tombé sur une crise de finances publiques qu’il n’arrivait pas à résoudre dans les années 1770 et 1780 alors que Turgot avait proposé une solution de sortie de crise en 1776 avec son impôt en numéraire touchant tous les propriétaires fonciers après avoir commencé par une forte réduction des dépenses publiques effectivement mise en œuvre en 1774-1775. Mais Turgot fut chassé du pouvoir à la demande des puissants de la Cour.

La guerre de 1870 et la défaite française ont créé les conditions des deux guerres mondiales du XXe siècle. Une défaite qui s’explique par le déclin de la cavalerie décimée par l’artillerie, les fusils modernes à tir rapide et les mitrailleuses dont les Allemands avaient observé l’efficacité dans la guerre de Sécession. La France avait envoyé trois fois moins d’observateurs militaires lors de la guerre de Sécession que l’armée allemande et les rapports des attachés français furent peu utilisés par le commandement français dont on peut supposer qu’il s’imaginait déjà tout savoir. De plus, l’artillerie française fut dispersée, au lieu d’être concentrée comme l’artillerie allemande qui disposait en outre d’obus percutants plutôt que fusants. Il y a, de ce point de vue, de troublants parallèles entre les défaites de 1870 et 1940.

Mais c’est peut-être la défaite de mai 1940 qui caractérise le mieux la faille principale de l’intelligence française depuis le XVIIIe siècle, pour ne pas remonter plus avant.

Observation no 2 : L’intelligence stratégique est la capacité de se penser dans le monde en partant du monde. L’intelligence française pense le monde en partant de soi, à l’image du Roi-Soleil. Terrifiant nombrilisme, cause principale de la plupart de nos défaites depuis plus de trois siècles. Ce défaut d’intelligence stratégique et d’ouverture au monde a transformé la première puissance d’Europe en 1680 en une puissance moyenne qui traverse depuis 1980 une crise intellectuelle et morale très grave atteignant vraisemblablement son apex en 2015, sauf à penser que nous pouvons tomber encore plus bas.



À titre d’illustration, comme le haut état-major français anticipait depuis la Première Guerre mondiale une attaque allemande sur le Rhin, et créait, à juste titre, la ligne Maginot qui était tellement bien conçue que les Allemands ne l’attaquèrent pas (de Gaulle lui-même a insisté dans ses écrits sur l’importance de bonnes fortifications comme moyen d’une stratégie globale), il en déduisit que l’armée allemande ne pouvait pas conceptuellement attaquer en passant par le massif des Ardennes. Les généraux français, en dépit de toutes les alertes, avaient exclu cette possibilité, ou avaient considéré que, si les Allemands la mettaient en œuvre, ils échoueraient. Pourtant, les Allemands massèrent une dizaine de divisions blindées et traversèrent le massif des Ardennes en faisant une utilisation maximale du couple avion-char dont la combinaison avait été imaginée par le général Estienne et par Charles de Gaulle dans les années 1930.

Or, deuxième faille de la pensée militaire française, nous ne ferons qu’une utilisation statique de nos avions et de nos chars. En effet, le haut commandement français ne croyait pas au couple avion-char comme fer de lance d’une guerre éclair. Au 10 mai 1940, la France possédait environ 3 700 chars modernes de toutes tailles, dont 2 300 blindés. Si l’on compare les forces en présence, l’Allemagne alignait 2 550 blindés et 4 000 avions contre 2 700 blindés et 2 300 avions pour les armées alliées (dont 1 400 avions pour la France). La France avait donc un réel retard dans l’aviation alors qu’elle aurait pu la développer techniquement et industriellement autant que l’Allemagne, mais pas d’infériorité dans les blindés. Cependant le pire est ailleurs. L’aviation et les blindés doivent intervenir, dans la pensée militaire française de la fin des années 1930, en appui de l’infanterie, alors qu’en Allemagne l’infanterie occupe le terrain pris par le couple avion-char qui perce les lignes adverses.

Ce n’est pas sans analogie avec notre situation économique actuelle. Aujourd’hui, la France a d’excellents entrepreneurs, ingénieurs et capitaux-risqueurs (jusqu’à la violente augmentation de la fiscalité sur le capital de 2012-2013, le capital-risque français se positionnait en seconde place en Europe derrière le Royaume-Uni), une colossale capacité d’épargne, une excellente position géostratégique et de bonnes infrastructures. Mais nous utilisons trop d’ingénieurs dans la finance et trop d’épargne pour financer le déficit public plutôt que le secteur productif.

Quelles leçons peut-on tirer de mai 1940 ? Trois traits caractérisent la faiblesse de notre pensée stratégique à l’étude de ce moment tragique. D’abord, les élites dirigeantes françaises, depuis la dernière partie du règne de Louis XIV et plus encore depuis la Terreur de 1793-1794 (voir chapitre 6), pensent le monde à partir de leurs petites conceptions autocentrées et refusent de prendre en compte les données disponibles montrant que les élites des pays concurrents ou ennemis ont une pensée différente ou contraire. Si les élites politiques, économiques ou militaires des pays étrangers ne pensent pas comme les élites françaises, c’est qu’elles ont tort. Ensuite, quelques esprits français isolés sont capables d’avoir une pensée stratégique, comme Turgot dans les années 1770 et de Gaulle dans les années 1930 : en ce cas, ils sont marginalisés, rejetés, écrasés. Pire, ils font école à l’étranger : le couple avion-char, largement conceptualisé par le général Jean-Baptiste Eugène Estienne et Charles de Gaulle, sera mis en œuvre par le haut commandement allemand (Heinz Guderian, l’un des créateurs des Panzer, qui appliquera la doctrine de la guerre éclair, Blitzkrieg, comme commandant du XIXe corps d’armée et réalisera la percée de Sedan, est un admirateur d’Estienne et de De Gaulle).

De même, l’idée de TVA sociale visant à basculer le financement de la protection sociale sur la consommation est une idée danoise de la fin des années 1980, fortement relayée par plusieurs auteurs français dans les années 1990, au point de devenir française au début des années 2000. Mise en œuvre en Allemagne le 1er janvier 2007, elle donnera une forte injection de compétitivité à l’économie allemande juste avant la grande crise de 2008-2013. Enfin, les élites françaises, politiques, intellectuelles et culturelles, notamment les partis politiques de tous bords y compris extrémistes, fonctionnent selon un modèle de cour restreinte et fermée. En son centre, le clan resserré qui tient le pouvoir réel et ses obligés. Autour, la piétaille méprisée et corvéable. Ce système malsain s’est transmis de Louis XIV à aujourd’hui, avec ses rentes et ses pensions, ses postes obtenus par la flatterie plus que par le mérite, son obstination dans l’erreur jusqu’à l’anéantissement des chances exceptionnelles du pays dans la compétition mondiale. La France des années 2010 fonctionne presque exactement comme celle des années 1710, 1770, 1810, 1870 et 1930.

Mais on peut remonter plus loin car cette faiblesse de l’intelligence stratégique française s’est manifestée plus tôt encore, notamment lors de la bataille de Crécy en 1346 qui va contribuer à la profondeur et à la durée de l’effondrement français lors de la guerre de Cent Ans, clôturée avec la bataille de Castillon en 1453. L’ignominieuse défaite de Crécy s’explique par l’indiscipline et les lacunes du commandement et surtout par l’usage central des archers par les Anglais alors qu’ils n’occupent qu’un rôle secondaire dans les armées coalisées autour de la France. César, dans la guerre des Gaules, écrit qu’il n’aurait pas pu battre les Gaulois s’ils avaient été disciplinés et mieux organisés.

C’est toujours la combinaison de l’indiscipline et du défaut de vision stratégique qui nous a conduits au désastre alors même que le courage des soldats français est toujours célébré, de la guerre des Gaules par César à la furia francese de Fornoue et Marignan par les Italiens, de Valmy et Verdun à la guerre de mai 1940 au cours de laquelle les fantassins ont chargé inlassablement les chars allemands au prix de pertes colossales (plus de 100 000 hommes en 17 jours). À quoi sert le courage des soldats quand les chefs sont aveugles et arrogants ?

Lorsque les élites françaises vont confondre le passage de la deuxième à la troisième révolution industrielle avec l’entrée dans un monde postindustriel, ce qui servira de justification à la semaine de 35 heures dont les Allemands se gaussent dès 1997, elles ignoreront les avis contraires, les stratégies étrangères et les observations des conséquences de leur vision fausse. Elles commettent la même erreur nombriliste sur la fiscalité, qui n’est jamais pensée en relation avec la fiscalité des pays concurrents, sur l’aide sociale qui reste largement déconnectée du retour à l’activité des personnes concernées, contrairement à la stratégie d’« activation » des dépenses sociales mise en place au milieu des années 1990 aux États-Unis, au Royaume-Uni ou en Scandinavie et dans les années 2000 en Allemagne. Les deux idées clés qui contribuent à reconstruire la compétitivité allemande dans les années 2000, l’activation des dépenses sociales par les réformes Hartz et la TVA sociale ne sont pas allemandes mais les Allemands, qui ont leurs propres défauts, sont continuellement à l’affût des bonnes idées étrangères.

Les élites françaises, à la pensée trop souvent statique, ne supportent pas la comparaison et refusent d’intégrer à leur réflexion les stratégies de pays concurrents, les enseignements des systèmes de formation concurrents ou des systèmes sociaux concurrents. Ce n’est pas qu’on ne parle pas ou que l’on n’écrive pas en France sur les performances de tel ou tel pays, mais, in fine, les expériences étrangères servent plus de repoussoir que d’exemple. Cette fermeture au monde est largement le fruit de la continuation du système de fonctionnement du pouvoir en cour resserré, excluant tout sang neuf et tout esprit critique pouvant donner l’impression de remettre en cause la puissance du clan.

La mise en place d’un système politique bipolaire par la Constitution de 1958 et la loi électorale du scrutin majoritaire à deux tours sans une part de proportionnelle, initialement pour donner plus de stabilité à l’action gouvernementale, se traduit depuis les années 1980 par un basculement d’un parti dominant à l’autre, c’est-à-dire d’un clan fermé à l’autre, gouvernant à coups de lois « clivantes », qui visent d’abord à humilier les « ennemis » qu’on fabrique pour des besoins de communication politique, au mépris des intérêts fondamentaux du pays, afin de resserrer les liens du clan. Dans ce système bipolaire clanique, pour donner des exemples, on écrase fiscalement le capital pour flatter un clan d’idéologues totalement ignorant des réalités du monde, on durcit la politique pénale pour gêner un clan adverse dans la domination politique d’une partie de l’opinion, ou on la relâche récemment, dans une vision inverse du rôle de la prison, avec le même objectif de politique politicienne. Pour sortir de ce fonctionnement clanique d’élites nombrilistes et coupées du monde, il faut passer à un régime d’alternance douce en introduisant une dose suffisante de proportionnelle dans l’élection des députés afin d’arrêter les retours de balancier liés au basculement d’un clan fermé à l’autre (voir chapitre 6).

En France, le politique, pensant le monde à partir de ses a priori, ignore le stratégique, cette capacité de se penser dans le monde en partant du monde. Absence de pensée stratégique, comportement clanique, violence faite aux esprits indépendants, telles sont les causes fondamentales du déclin politique français au cours des trois derniers siècles, avec une accentuation marquée au cours des 30 dernières années due au renforcement du fonctionnement clanique sous la Ve République.


CRISE D’OFFRE OU CRISE DE DEMANDE ?

Tous les débats à l’intérieur du parti socialiste et dans la presse sont dominés par la nature du diagnostic central sur la crise économique française en 2014 : crise d’offre ou de demande ?

Les économistes professionnels penchent vers la crise d’offre tandis qu’une frange importante de la gauche, le Front national et la droite traditionnelle penchent pour une crise de la demande. Peut-être cette analyse « théorique » doit-elle beaucoup au fait que la crise supposée de demande doive se résoudre opportunément par la distribution d’allocations et de subventions à des groupes politiquement ciblés ? Une « approche théorique » très populiste en somme.

L’évidence de la crise d’offre semble néanmoins s’imposer. À partir du moment où la France a un déficit commercial massif et durable et où la production industrielle est retombée en 2014 au niveau de 1994, tandis que nous avons perdu 40 % de notre part de marché dans les exportations mondiales et un quart de notre part de marché dans les exportations de la zone euro au cours des 15 dernières années, la crise d’offre, c’est-à-dire l’incapacité des entreprises françaises à produire des biens et services de qualité répondant à la demande nationale et à la demande étrangère, est une évidence incontournable partagée par les économistes, les organisations internationales et les marchés financiers dont le sentiment est clé puisqu’ils achètent l’essentiel de nos émissions de dette publique.

Comment expliquer que les extrêmes, gauche et droite, et les frondeurs du parti socialiste défendent l’idée d’une crise de demande, c’est-à-dire d’une insuffisance de débouchés pour les entreprises ? Leur analyse, de fait, n’est pas économique mais populiste pour les extrémistes et sociale pour les frondeurs. Les premiers se moquent des faits et de l’analyse économique et veulent simplement exciter les ressentiments dans un pays qui connaît depuis trop longtemps une croissance insuffisante et un chômage catastrophique. Les seconds repoussent les extrêmes mais contribuent à l’« argentinisation » de la France en prétendant, comme les péronistes argentins, que le protectionnisme couplé à une production nationale encouragée par l’État à l’intérieur des frontières peut redonner du travail à tous, en ignorant que les quelques secteurs qui continuent à se développer en France, comme l’agroalimentaire, l’aéronautique, l’automobile, la chimie, la pharmacie et le luxe ne doivent leur réussite qu’à leur internationalisation.

Une autre raison peut expliquer la préférence des extrêmes, voire des partis traditionnels, pour la politique de la demande sur celle de l’offre. La politique de la demande consiste essentiellement à arroser certains groupes sociaux d’argent public pour qu’ils « consomment », c’est du moins la justification donnée. Mais il y a un calcul politique sous-jacent qui est évident : sont arrosés ceux qui votent pour les arroseurs ! En revanche, la politique de l’offre consiste à créer des incitations favorables à la prise de risques par les producteurs, créateurs et entrepreneurs dont le vote est difficile à orienter ou contrôler.

En résumé, il y a un problème d’offre en France alors que la zone euro connaît une crise de demande comme le signale son excédent extérieur croissant qui est surtout le fait de l’Allemagne.

Véhiculer complaisamment un diagnostic faux sur la France ne peut que contribuer à faire durer davantage une crise dont nous verrons qu’elle peut être résolue à condition de combiner courage et intelligence stratégique.




À QUEL KEYNES SE VOUER ?

C’est toujours Keynes que l’on convoque lorsque l’on veut s’opposer à une politique déterminée de relance de la production compétitive dans un monde ouvert. Keynes a effectivement élaboré une analyse de la crise des années 1930 en diagnostiquant une insuffisance de demande, ou un excès d’épargne, dans le monde fermé des années 1930 après l’effondrement du système financier et commercial mondial entre 1929 et 1933.

Sur la base de l’analyse de Keynes, John Hicks, économiste anglais et prix Nobel d’économie en 1972, a développé le modèle IS/LM qui est une transcription mécanique, datant de 1937, de la Théorie générale de Keynes de 1936 sur un diagramme utilisant la production et le taux d’intérêt comme axes de coordonnées. La droite IS traduit l’équilibre sur le marché des biens et services tandis que la droite LM traduit l’équilibre sur le marché monétaire. Bien que l’on puisse dériver une version de ce diagramme en économie ouverte, ceux qui citent continuellement Keynes en appui d’une crise de la demande utilisent essentiellement le raisonnement hicksien en économie fermée à prix fixes. Dans cette approche, une augmentation de la dépense publique peut relancer l’activité. Toutes notions d’offre compétitive, de pénétration des marchés internes par des importations présentant un meilleur rapport qualité-prix, de croissance mondiale relativement forte hors de la zone euro qui permet par exemple à l’Allemagne d’exporter, sont exclues de ce cadre d’analyse.

Si, par Keynes, on entend le système IS/LM en économie fermée, tous les errements sont permis.

Mais le vrai Keynes est différent. S’il a justement créé le concept de demande effective, son analyse de l’investissement rapproche l’efficacité marginale du capital, qui mesure son rendement économique, de l’incertitude sur le rendement escompté compte tenu du risque et de la confiance des investisseurs. Keynes insiste sur « l’extrême précarité des bases sur lesquelles nous sommes obligés de former nos évaluations des rendements escomptés » (chapitre 12 de la Théorie générale intitulé « L’état de la prévision à long terme »). Plus loin, il prend en compte l’évolution des salaires nominaux par rapport aux salaires à l’étranger, ou aux salaires futurs, introduisant une complexité sans commune mesure avec le modèle IS-LM. Plus tard, les néokeynésiens ont accepté l’importance de l’incertitude et des anticipations analysées par les néoclassiques.

Au total, on ne peut analyser la contrainte de compétitivité de l’économie française dans une zone monétaire ouverte incluant des pays compétitifs comme si nous étions en économie fermée. En réalité, la plupart des acteurs politiques insistant sur l’existence d’une crise de la demande en France supposent sans le dire, ou pour certains en le revendiquant, une sortie de la France de la zone euro faisant « disparaître » la contrainte de compétitivité. Ils ne voient pas, ou feignent de ne pas voir, que, si la France n’a pas d’offre compétitive dans de nombreux segments de la demande, comme les produits électroniques par exemple, il en résultera une conjonction de rationnement et d’inflation qui réduira le pouvoir d’achat des travailleurs.

On peut critiquer l’organisation de la zone euro, comme nous le ferons au chapitre 4, mais, dans le monde global et la zone euro tels qu’ils sont, la France ne fait pas face à une crise de demande mais à une crise d’offre. Et Keynes, aujourd’hui, ne dirait pas autre chose.





LA STRATÉGIE GAGNANTE

Le dernier point haut de la part de marché de la France dans les exportations mondiales a été atteint en 1998 avec une chute vertigineuse de 40 % depuis. C’est dans ce contexte de déclin accéléré depuis 1999-2000 que s’intensifie le « théâtre des opérations » dans les cercles du pouvoir. Théâtre, car le jeu politique français s’apparente de plus en plus à la farce depuis 2012, pour ne pas remonter 30 ans en arrière. Opérations car chacun joue sa partition personnelle sans prise en compte de l’intérêt général autrement que comme élément du discours.

La situation du pays était déjà difficile en 2012 et s’est aggravée depuis. Deux visions de l’avenir se sont succédé depuis 2012. D’abord, de janvier-février 2012 jusqu’à fin 2013, moment de la « finance sans visage » et de la taxe à 75 % avant même les élections gagnées d’avance de mai 2012, un choc fiscal violent étouffe le pays tandis qu’une fiscalité prédatrice du capital bloque l’investissement et décourage les acteurs de l’écosystème entrepreneurial qui est au cœur de la troisième révolution industrielle. Le discours brutalement antientrepreneurs d’Arnaud Montebourg est fortement relayé à l’étranger. Cette première période Hollande, ou Hollande I, casse toute possibilité de reprise économique. Puis, début 2014 un changement intervient : Hollande II déclare que « seules les entreprises créent la richesse » et que, en substance, « la dépense publique n’est pas la solution mais le problème ». Ce virage est consolidé par la nomination à Matignon de Manuel Valls fin mars 2014 pour mettre en œuvre un Pacte de responsabilité qui doit redonner confiance aux entreprises. Toutefois, le prélèvement fiscal sur le capital est maintenu à un niveau double de celui en vigueur dans les pays concurrents et la dépense publique continue de progresser, même modestement.

Une nouvelle crise s’ouvre fin août 2014 entre Arnaud Montebourg, qui veut « relancer » la demande, et Manuel Valls, qui veut continuer une politique de l’offre. Un nouveau gouvernement est nommé le 26 août 2014 et Montebourg est remplacé par Emmanuel Macron, un haut fonctionnaire et banquier social-libéral qui suscite un rejet immédiat de l’aile gauche du parti socialiste. Sa proposition sensée de réforme de la durée du travail, visant notamment à introduire plus de flexibilité dans la loi sur la semaine de 35 heures, est brocardée juste avant les rencontres du parti socialiste à La Rochelle, fin août 2014, et il faut moins de 36 heures après sa nomination pour que le nouveau ministre de l’Économie soit ligoté par un communiqué de Matignon : « Le gouvernement n’a pas l’intention de revenir sur la durée légale du travail à 35 heures. » Manuel Valls obtient la confiance de l’Assemblée nationale à une courte majorité le 16 septembre 2014 en excluant toute réforme structurelle majeure. Il faudra donc attendre pour cerner les contours réels de Hollande II.

La vision de Montebourg – vision traditionnelle de l’establishment français depuis 30 ans – propose de mettre fin à la « politique de rigueur » qui n’a jamais eu lieu et de relancer la demande ! En effet, si la rigueur s’analyse comme la baisse des pensions de retraite, des salaires et du nombre de fonctionnaires, il y a bien eu politique de rigueur en Grèce, en Espagne, au Portugal ou en Irlande en 2010-2013, mais il n’y en a eu strictement aucune en France en 2012-20144. Hollande II a seulement initié un début de maîtrise de la dépense publique en 2015 qui devrait s’amplifier modestement en 2016. Alors que le déficit public se maintient à 4 % du PIB et le déficit extérieur à 2 % du PIB, la France, insistons encore, n’a pas un problème de demande mais un problème d’offre : relancer la demande ne ferait qu’augmenter les importations.

La stratégie gagnante consiste à compléter la politique de maîtrise des finances publiques, qui doit être accentuée par de véritables réformes structurelles, par une relance de la production industrielle au sens de la troisième révolution industrielle.

Les remontrances de la Commission européenne sur la loi de finances 2015 à l’automne 2014 montrent que la France ne maîtrise pas réellement sa dépense publique ni ne procède à de véritables réformes structurelles. Nous verrons en seconde partie de ce livre comment relever le défi de la reconstruction du pays. Voyons à présent quelle est la réalité de la situation économique du pays et comment sortir du trou ?
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